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AVANT-PROPOS



Le transport aérien est une activité complexe. Il fait intervenir des dizaines de professions, des pilotes au personnel chargé de mettre les repas sous barquette, en passant par les contrôleurs aériens. Curieusement, les acteurs de ces milieux si variés ne se parlent pas, ou seulement lorsque les choses vont mal. Or il n’est pas envisageable d’envoyer un avion dans les airs sans que chacun des secteurs d’activité concernés déploie son expertise et délivre l’excellence.


Faire partir et arriver un avion à l’heure prévue et en pleine sécurité est un exploit réalisé des milliers de fois par jour. Il faut avoir conscience de la complexité de gestion d’un aéroport pour pouvoir porter un jugement. Or le client ne voit le plus souvent que ce qui va mal – et c’est bien normal, puisqu’il a payé sa prestation. Certes, celle-ci est parfois vendue à un tarif qui ne permet pas de couvrir les coûts ; mais le transport aérien continue, bon an mal an, de progresser de 5 % par an, tandis que la sécurité, en constante amélioration, entrevoit le jour où il n’y aura plus un seul accident d’avion dans le monde.


Au début des années 1990, les experts pariaient sur un arrêt prochain de la croissance. Selon eux, viendrait un moment où le développement du nombre de vols entraînerait automatiquement un accident mortel chaque semaine, de telle sorte que les passagers se détourneraient de ce moyen de transport. C’est le contraire qui s’est produit. À ce jour, plus de 3 milliards de passagers utilisent ce moyen de transport. Dans quinze ans, le nombre de voyageurs sera supérieur à la population terrestre. Et la sécurité ne cesse de se renforcer.


Bien entendu, cela ne va pas sans difficulté. Les grands aéroports deviennent des monstres de complexité, le renforcement des règles de sûreté complique la vie des passagers, les contraintes environnementales pèsent sur toutes les décisions stratégiques… En contrepartie, les prix n’ont cessé de baisser. Le prix moyen d’un vol, toutes destinations confondues, court et long-courriers, est descendu à 220 dollars, soit 25 % de moins qu’il y a dix ans. Le confort, pour sa part, s’est très nettement amélioré, et ce n’est qu’un début : les nouveaux appareils sont de plus en plus confortables et de moins en moins bruyants. Un Airbus 320 des années 2000 fait cinq fois moins de bruit qu’un Boeing 727 des années 1980, or l’un et l’autre transportent le même nombre de passagers : cent quatre-vingts.


De nouveaux venus ont bouleversé le paysage aérien et le confort dans lequel vivaient jusqu’à présent les grands transporteurs historiques. Les compagnies low cost ont fait voler en éclats les tarifs court-courriers, en attendant de le faire sur les longs trajets. Les transporteurs du Golfe ont créé de nouveaux standards de services auxquels les compagnies traditionnelles devront bien s’adapter.


Les clients, de leur côté, deviennent plus exigeants et n’acceptent plus de payer les tarifs qui permettraient d’assurer la prospérité de ce mode de transport. Les compagnies aériennes en sont d’ailleurs les premières responsables avec l’invention du yield management – la fluctuation des tarifs en fonction de la demande. On a pu voir plus de cent vingt tarifs sur un seul vol Paris-New York. Vous avez dit « excès » ?


Et la France ? En quinze ans, la part du pavillon français sur notre propre marché est passée de 48 % à 36 %. Autrement dit, les compagnies françaises ont perdu près de 1 % de leur marché chaque année, au profit de leurs concurrents étrangers. Comment en est-on arrivé là ? Ce déclin est-il inéluctable ? Quelles sont les pistes pour redresser la situation ? Quelle est la part de responsabilité des transporteurs ? Et celle de l’État ?


Reconnaissons que la situation n’est pas brillante.


Commençons par les aéroports. Les grandes plateformes françaises – Roissy, Orly – et les principales de province – Lyon-Satolas, Marseille-Provence, Nice-Côte d’Azur et Toulouse – ont toutes été construites entre 1960 et 1980, avec quelques extensions au début des années 1990. Elles ne sont plus adaptées aux exigences des clients, qui ont pu les comparer avec les équipements étrangers, particulièrement en Asie ou même en Amérique. Les accès des aéroports parisiens sont pour le moins indigents, pour ne pas dire scandaleusement insuffisants.


Et que dire de l’accueil à l’arrivée ? Des queues interminables attendent des passagers déjà passablement fatigués par les vols long-courriers. Les autorités de police ont les plus grandes difficultés à faire évoluer leur mentalité pour considérer que les passagers ne sont pas leurs ennemis potentiels, mais des clients qui ont droit à leur considération.


Le contrôle aérien est dans les mains des syndicats qui déclenchent des grèves pour un oui ou pour un non. Leur employeur, la Direction générale de l’aviation civile (DGAC), ne peut que constater les dégâts et rejeter les problèmes sur les compagnies, auxquelles il est demandé de couper drastiquement dans leur programme d’exploitation, même si le nombre de grévistes est peu élevé. La seule perspective d’un contrôle aérien unifié hérisse les contrôleurs, avant même de connaître les éventuelles modalités d’application.


Les compagnies aériennes ne sont pas exemptes de responsabilités. Le transporteur national n’a pas su gérer l’arrivée sur le marché des compagnies à bas coûts et de celles – transporteurs du Golfe pour l’essentiel – à haute qualité de service. Coincé entre les deux segments extrêmes du marché, le haut et le bas de gamme, il ne lui reste plus qu’à adapter ses tarifs aux offres des low costs et à relever un niveau d’équipement et de services nécessaire pour garder la clientèle haut de gamme. Or les compagnies françaises ne disposent pas des infrastructures aéroportuaires adaptées. Elles sont de plus confrontées à des règles sociales rigides qu’elles peinent à assouplir et à des charges sociales plus élevées que leurs concurrents. Quant au transport régional, il est passé presque en totalité dans les mains des compagnies étrangères.


Tous les professionnels sont bien conscients de ces faiblesses, mais personne ne prend le taureau par les cornes. Et, pendant ce temps, l’État livre bataille aux écologistes pour construire à Notre-Dame-des-Landes un aéroport dépourvu de justification économique.


Au fond, c’est bien le rôle de l’État qui est en cause. L’impression domine que, depuis la fin des années 1970, le transport aérien n’est plus une donnée stratégique pour la France. L’État, démissionnaire, ne s’occupe que de très loin de ce secteur d’activité. Combien de ministres des Transports ont avoué n’y rien connaître ? Ils s’en remettent à leur conseiller, le plus souvent un jeune cadre tout droit venu de la DGAC, sans aucune expérience de cette activité. Comment expliquer autrement la démission des autorités quant à la nécessaire coordination entre les entreprises qui concourent au transport aérien ? Les aéroports, les compagnies aériennes, la SNCF et la RATP, le contrôle aérien : chacun travaille dans son coin, ne regardant que ses intérêts propres. C’est pourtant à l’État d’assurer qu’ils se coordonnent.


Comment justifier que le fameux CDG Express dorme dans les cartons depuis près de vingt ans ? Que l’aéroport d’Orly, qui peut accueillir 400 000 mouvements par an, soit bloqué administrativement à 250 000, au prétexte de protéger les populations riveraines, alors que Roissy est géré par des quotas de bruit et que les appareils les plus anciens, donc les plus bruyants, sont dirigés sur Orly ? Pourquoi les compagnies aériennes doivent-elles supporter des taxes et des charges salariales qui les mettent dans l’incapacité de lutter à armes égales avec leurs concurrents ? C’est encore à l’État de décider s’il veut continuer à les affaiblir. Pourquoi, enfin, alors que la France est le premier constructeur d’hélicoptères, laisse-t-on encore des villes de moyenne importance sans liaisons aériennes régulières, alors qu’elles pourraient être reliées à l’aéroport le plus proche par des vols d’hélicoptère de moins de 30 minutes ?


Fondateur d’APG, premier réseau mondial de services commerciaux et de distribution aux compagnies aériennes de toutes tailles et de toutes nationalités, présent dans plus de cent pays, je bénéficie d’un poste inégalé pour observer ces évolutions.


Chaque semaine, je publie un éditorial en lien avec une nouvelle qui a attiré mon attention. Je suis entièrement libre de mes propos, qui n’engagent que moi, et mon point de vue n’est jamais sous influence, sauf peut-être celle des clients dont il se veut le porte-parole.


Ce livre, parfaitement indépendant des grandes institutions françaises et internationales, est un recueil de ces billets d’humeur, rédigés de fin 2012 à début 2017. J’y aborde, sans complaisance, les aspects les plus remarquables du transport aérien mondial. Je m’y intéresse aux aéroports, aux compagnies, aux composantes du transport aérien, mais aussi aux dysfonctionnements que j’ai moi-même subis en tant que passager. Je m’efforce d’y détecter les motivations cachées des différents acteurs, afin d’expliquer leurs décisions, et de documenter au mieux ces éditoriaux, ne serait-ce que pour m’épargner des contestations de la part des sociétés ou des personnes évoquées.


J’espère offrir ainsi au lecteur un accès aux coulisses du transport aérien – à la notable exception de tout ce qui concerne la sécurité des vols, domaine dans lequel j’avoue mon incompétence. Puissiez-vous après cette lecture, en dépit des critiques que je formule, partager mon enthousiasme pour le transport aérien, dont le but principal est de réunir les hommes et, ainsi, d’apporter la prospérité et la paix.










1
LES AÉROPORTS


Les aéroports sont une composante majeure du transport aérien. Sans aéroport, pas de vol. Ils sont aussi un outil extrêmement complexe, souvent peu accepté par les populations riveraines, même si la plupart y trouvent néanmoins leur travail.


Les Européens se sont laissé distancer dans la course à la qualité et il faut bien reconnaître que, hormis les aéroports espagnols, largement rénovés ces dernières années, les gestionnaires des autres plateformes se sont contentés d’un entretien a minima. Pendant ce temps, les aéroports asiatiques ont créé un nouveau standard de qualité auquel les autres plateformes seront obligées de se soumettre un jour ou l’autre.


Les aéroports sont aussi un outil de régulation des droits de trafic car, même si ces derniers sont largement distribués par les accords d’open sky, ils peuvent être freinés par l’octroi des slots, ces créneaux d’atterrissage et de décollage qui sont à la discrétion des aéroports, lesquels peuvent avoir tendance à s’en servir pour protéger tel ou tel transporteur.


Voilà quelques aspects que j’ai abordés au fil de mes articles hebdomadaires.









 


LE MARCHÉ DES SLOTS


La décision de l’Union européenne n’a pas fait grand bruit, et pourtant elle va sérieusement modifier le paysage du transport aérien européen. Elle vient en effet d’autoriser la vente des slots entre les compagnies aériennes et, de plus, elle a pénalisé les abus. Les compagnies qui maintiendront artificiellement des slots seront taxées, et il faudra désormais utiliser 85 % des slots octroyés pour se les voir maintenir, contre 80 % auparavant.


Depuis des années, nous disons dans ces colonnes que, même si certains responsables de compagnies le niaient, cette libéralisation arriverait à un moment ou un autre. Cette nouvelle disposition est très positive à de nombreux égards.


D’abord, elle va permettre aux transporteurs ambitieux qui disposent d’une abondante trésorerie d’acheter des droits d’opérer sur les principaux aéroports européens. Jusqu’à présent, ils ne pouvaient tout simplement pas le faire, ce qui bridait sérieusement leur développement. Il y a d’ailleurs peu d’aéroports concernés en Europe, mais ce sont les plus saturés. Citons dans le désordre Londres Heathrow et Gatwick, Paris-Orly, Milan Linate et Düsseldorf. Mais, dans le futur, compte tenu du développement attendu du trafic, de nombreuses autres plateformes viendront s’ajouter à cette liste : Paris-Charles-de-Gaulle, Rome, Francfort, Munich, Madrid, Vienne, Dublin et Amsterdam. Voilà pour les plus sensibles.


Certes, cela n’est qu’un premier pas. Il n’est en effet pas prévu de pouvoir mettre les slots aux enchères. Les transporteurs européens ont trop peur des capacités financières des transporteurs du Golfe. Ainsi, les détenteurs des slots seront encore maîtres du choix de leurs clients. Mais gageons que nous sommes partis pour une vraie libéralisation et qu’il serait bien étonnant que ces dispositions n’évoluent pas dans un sens plus libéral dans les toutes prochaines années.


Et c’est très bien ainsi. Ne nous y trompons pas, les astuces pour conserver les slots, et par conséquent brider le développement du trafic sur les aéroports concernés, sont nombreuses. Elles consistent, par exemple, à faire utiliser des créneaux horaires par des appareils beaucoup plus petits, juste pour les conserver. Plus intéressante a été la politique d’Air France, qui a suscité la création de sa filiale Transavia essentiellement pour garder dans son giron des slots qu’elle était amenée à abandonner à Orly à la suite de l’ouverture du TGV Est. British Airways n’est pas non plus à l’abri des critiques, et la compagnie a été plusieurs fois pointée du doigt par la justice britannique sur plainte de ses concurrents.


Bref, l’application de ces mesures devrait avoir pour effet la possibilité de traiter 28 millions de passagers supplémentaires sur les aéroports saturés concernés dans les dix prochaines années. Certes, le pas est encore modeste, mais il est significatif. Cela est donc bon pour les passagers, mais également pour les aéroports en question, et même pour les compagnies qui seront amenées à céder leurs slots.


Voilà bien une possibilité sérieuse d’améliorer les bilans des transporteurs européens, tout au moins des principaux, c’est-à-dire ceux qui sont pour le moment le plus en difficulté. En effet, au lieu de s’acharner à garder des slots en maintenant des dessertes déficitaires pour éviter qu’ils ne soient attribués à des concurrents selon l’actuelle doctrine européenne, ils pourront désormais s’en débarrasser en les vendant. J’y vois un double avantage. D’abord, des économies sérieuses faites par des compagnies sur leur programme d’exploitation, puis une recette complémentaire non négligeable en vendant ce qui finalement n’a jamais été acheté. C’est la création d’un véritable « pas de porte » pour les compagnies aériennes. Nul ne doute que, d’ici quelque temps, lorsque la libéralisation aura encore progressé, elles ne puissent l’inscrire à leurs bilans, lesquels s’en trouveront singulièrement améliorés. Rappelons, si besoin en était, qu’un slot convenablement placé sur un grand aéroport peut se négocier jusqu’à 5 millions de dollars.


Cette mesure était attendue. Elle est encore très timide mais va certainement dans le bon sens. Reste à voir à qui ces slots seront vendus. Est-ce qu’EasyJet, par exemple, va pouvoir en profiter pour développer son implantation à Orly ?


3 novembre 2012
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NOTRE-DAME-DES-LANDES, L’AÉROPORT INUTILE


Je ne suis certes pas un adepte des écologistes furieux qui, par exemple, bloquent le développement d’Orly sous des prétextes inconnus et ont pour seul argument leur véhémence, dont ils usent à tout propos. Mais je ne peux pas ne pas m’interroger sur l’utilité de l’aéroport de Notre-Dame-des-Landes, dont ils se sont amplement emparés.


Si je ne m’abuse, les premières études relatives à ce projet datent du début des années 1960, à l’époque où la France était en plein renouveau de ses équipements sérieusement malmenés pendant la Seconde Guerre mondiale. L’une des grandes idées pour soutenir ce projet était d’en faire un aéroport de départ transatlantique pour le futur Concorde, dont on oublie trop souvent que la genèse remonte à 1962. Les promoteurs de cet avion du futur avaient bien en tête qu’il serait un peu juste pour traverser l’Atlantique et que, de plus, il allait être particulièrement bruyant. De fait, les quatre moteurs Olympius lancés à pleine puissance faisaient largement plus de bruit que les Boeing 707 ou les Caravelle dont les décibels nous seraient maintenant insupportables. Bref, un emplacement proche des côtes océaniques et capable de recevoir une très longue piste semblait être l’idée parfaite. Il faut dire qu’à l’époque des Trente Glorieuses tout semblait possible, y compris les projets les moins économiques, car la croissance palliait tous les inconvénients.


Mais les temps ont singulièrement changé. D’abord, le rêve du Concorde s’est fracassé à Gonesse. L’appareil aurait d’ailleurs dû être interdit de vol depuis 1979, comme s’est plu à le rappeler la présidente du tribunal de Versailles en rendant son arrêt définitif sur le procès relatif à ce terrible accident. Et puis le transport aérien est passé d’un concept de luxe à une logique grand public. Cela a commencé dès le début des années 1970 avec l’arrivée des Boeing 747. Enfin, nous avons progressivement pris conscience que notre planète était fragile et qu’il fallait la protéger. L’écologie a pris son envol, si l’on peut dire, et il n’est plus possible de concevoir un quelconque projet en matière aéronautique sans prendre cette variable en compte.


Alors pourquoi, dans ces conditions, s’acharner à construire un nouvel aéroport dans la région nantaise ? L’actuelle plateforme de Nantes-Atlantique est-elle saturée ? Avec un trafic de l’ordre de 3,2 millions de passagers annuels et une seule piste, elle est très loin de prétendre à la congestion, si l’on sait par exemple que l’aéroport de Londres Gatwick traite plus de 30 millions de passagers avec une seule piste également. On me dira que les approches de l’aéroport nantais actuel passent parfois au-dessus de l’agglomération. Mais cela n’est pas nouveau, et les nuisances s’atténuent régulièrement car les appareils sont de moins en moins bruyants et de plus en plus gros. L’emport moyen de passagers a plus que doublé depuis les années 1970.


J’avoue ne pas comprendre l’acharnement de notre actuel Premier ministre [Jean-Marc Ayrault] à réaliser un équipement qui pourrait ressembler furieusement à l’un de ces projets catastrophiques dont la France a parfois le secret. Je n’ai vu à ce jour aucune étude ni article sérieusement documenté à l’appui de cette nouvelle construction. Bien sûr, je ne suis pas dupe : une telle réalisation est certainement amplement supportée par les ingénieurs des Ponts-et-Chaussées qui dirigent les DDE. Leur but est d’aménager à toute force, même s’il n’y a plus rien à construire. À défaut de pouvoir créer de nouvelles autoroutes ou de nouvelles voies ferrées rapides, ils peuvent se reporter sur la construction d’un aéroport.


Reste l’aspect économique. Les chiffrages vont de 550 millions d’euros à… plus de 4 milliards d’euros si l’on inclut les voies d’accès qu’il faudra bien faire de toute façon. Sommes-nous à ce point dans une telle période de prospérité que nous puissions nous lancer dans de telles dépenses ? Et à partir de combien de passagers obtiendra-t-on la rentabilité de cet équipement ? Je n’ai rien vu de sérieux sur ce sujet.


Alors, je lis que cet aéroport évitera l’engorgement des plateformes de la région parisienne. À qui fera-t-on croire cela ? Si c’était vrai, l’aéroport de Lyon-Satolas ne se traînerait pas aux alentours de 8,5 millions de passagers, c’est-à-dire 10 % du trafic d’Orly et de Charles-de-Gaulle, en dépit d’une desserte par TGV qui a coûté les yeux de la tête et s’est avérée peu efficace pour drainer du trafic sur cet aéroport.


Il est possible que l’agitation des écologistes amène le gouvernement à remettre le dossier sur la table et à réfléchir sérieusement à son utilité, laquelle devrait être incontestée, ce qui est loin d’être le cas. Si cela arrivait, alors je pense que, pour une fois, on pourrait remercier les fanatiques de l’environnement.


1er décembre 2012
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VISIONNAIRES


Décidément, on ne voit plus quels superlatifs utiliser pour qualifier le nouvel aéroport que le cheikh Mohammed bin Rachid Al Maktoum s’apprête à construire à Dubaï. Posons simplement quelques chiffres. Sa superficie sera de 140 km2 – pour comparaison, Roissy, l’aéroport européen le plus étendu, s’étend sur 29 km2. Il disposera de six pistes de 4,8 km chacune. Avec ses huit terminaux disposés en barres sur le modèle d’Atlanta, il pourra traiter de 130 à 150 millions de passagers, soit deux fois le trafic de Roissy. Il disposera de la plus grande plateforme de fret mondiale avec la capacité de transférer les conteneurs de l’aéroport vers le port de Dubaï. Avec 12 millions de tonnes traitées chaque année, le DWC (Dubai World Central) représentera un trafic près de six fois supérieur à celui de Francfort.


Le coût de cette infrastructure sera de 33 milliards de dollars, soit huit fois le prix de Berlin-Brandebourg, qui a d’ailleurs tant de peine à entrer en opération. Dans cet ensemble on trouvera, outre l’aéroport, un centre d’affaires colossal, un golf, des usines de maintenance, un centre de recherche, des hôtels, des boutiques, des mosquées et bien entendu des zones d’habitation pour loger le million de travailleurs de tous ordres qui exerceront leur activité dans cette Aeropolis.


Énorme ambition, projet pharaonique, bien dans la mentalité du cheikh Al Maktoum. Mais, pendant ce temps, la croissance de l’actuel aéroport ne va pas s’arrêter. Dès 2018, un terminal sera entièrement réservé aux Airbus 380, dont, faut-il le rappeler, Emirates a commandé plus de cent exemplaires. Et le nouvel aéroport ne tuera pas l’ancien, qui continuera de fonctionner.


Voilà ce qui manque à nos sociétés européennes si frileuses. La vision et l’ambition sont des moteurs économiques très efficaces. Les dépenses de l’Émirat de Dubaï ne vont certes pas trop à la protection sociale, elles sont presque entièrement consacrées aux investissements, et ceux-ci sont les vrais créateurs de richesse. On a oublié cela en Europe, où l’on ne voit plus un seul grand projet et où, si par hasard une grande idée se fait jour, par exemple le TGV Lyon-Turin, il est immédiatement combattu par les forces conservatrices.


Parti de rien, Dubaï est en train de devenir la plateforme centrale du monde. C’est déjà vrai sur le plan aéronautique. Et pourtant, lorsqu’en 1987 a été décidé la création d’Emirates, cet endroit du monde était déserté – c’est le mot. Aucun marché local ne pouvait soutenir un tel projet, mais cela n’a pas arrêté les promoteurs. Tim Clark, l’actuel CEO d’Emirates, résume sa stratégie de manière simple : « Actuellement, 2 milliards d’habitants vivent dans un rayon de 4 heures de vol de Dubaï et 4 milliards dans un rayon de 8 heures de vol. » De son côté, Paul Griffits, le directeur des aéroports de Dubaï, ne cache pas ses ambitions : « Nous voulons gagner des parts de marché sur les hubs européens. » Voilà qui est dit.


J’ai eu la chance de faire intervenir Tim Clark et Paul Griffits plusieurs fois lors des Cannes Airlines Forum. Ils n’ont jamais caché leurs intentions ni leur stratégie. Au lieu de les croire, nos responsables européens les ont plus ou moins accusés de maquiller les chiffres (je pèse mes mots). Il aurait sans doute mieux valu les imiter. Je me souviens avoir rencontré Tim Clark juste après son annonce d’achat de quarante-huit A380, et je m’étonnais auprès de lui de l’ampleur de cet investissement. « Voyez-vous, me dit-il, nous avons l’ambition de relier les immenses populations asiatiques avec les grands marchés occidentaux. Eh bien, je vais vous dire, notre commande actuelle sera certainement insuffisante. » Un an et demi après, il commandait encore cinquante-quatre A380.


Il faut arrêter de se lamenter sur notre sort et notre faible croissance. Bien que beaucoup plus petit que le nouveau DWC, Roissy n’en est pas moins une grande plateforme, la plus étendue en Europe. Il y a toute la place pour créer de toutes pièces un ensemble de terminaux entièrement nouveau, qui puisse attirer le trafic aérien vers Paris alors qu’il a tendance à trouver d’autres solutions.


C’est dans les périodes difficiles qu’il faut avoir de grandes ambitions. Sinon, nous continuerons à nous lamenter en soignant nos plaies.


5 janvier 2013
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ORLY ET LE GRAND PARIS


Ouf ! La décision a été prise par le gouvernement ! La crise n’y a rien fait, on construira le Grand Paris. Et c’est très bien. Tant qu’à dépenser de l’argent, autant que ce soit pour des infrastructures elles-mêmes porteuses de richesses supplémentaires. Dans ce contexte, l’aéroport d’Orly paraît être le grand gagnant.


Il faut dire que la situation actuelle n’est pas brillante. En dépit des nombreuses petites améliorations apportées par les patrons de l’aéroport, Franck Goldnadel, nommé ensuite à Roissy, puis Franck Mereyde qui lui a succédé, la plateforme parisienne la plus pratique n’a pas un niveau de prestations suffisant. Les deux terminaux en service ont été construits l’un en 1960, l’autre en 1972, autant dire une éternité, si l’on en juge par les formidables transformations de la société et plus particulièrement du transport aérien. Tant et si bien qu’Orly a un trafic stagnant à 27 millions de passagers par an.


Certes, tout n’est pas la faute d’Aéroports de Paris. Les politiques s’en sont mêlés, et naturellement ont fait de la démagogie. C’est ainsi que l’on a limité le nombre de mouvements d’Orly à 250 000 par an en 1994 pour des questions de bruit, alors que les appareils actuels ont une empreinte sonore cinq fois inférieure aux avions de l’époque. Bien entendu, l’affaire arrangeait bien Air France, qui ne voulait surtout pas voir British Airways mettre les pieds significativement à Orly. Pour des raisons qui m’échappent, le décret ministériel n’a jamais été modifié près de vingt ans plus tard, alors qu’il aurait tout de même été plus logique de gérer Orly à partir de quotas de bruit, comme cela se pratique à Roissy-CDG. Cela aurait débloqué une situation qui devient de plus en plus ingérable, tout en protégeant, comme cela est normal, les populations riveraines.


Mais, bon an mal an, même avec une croissance de 3 % par an largement inférieure à la moyenne mondiale, il faudra tout de même traiter, en 2020, 35 millions de passagers. Et les exigences des clients du transport aérien ne feront que s’accroître au fur et à mesure de leurs déplacements dans des pays où les aéroports sont de très grande qualité.


Les plans sont prêts et les travaux ont d’ailleurs déjà démarré par la modification des accès à Orly-Sud, qui en ont bien besoin. Ils devraient être terminés en 2018 avec la construction d’un module de jonction entre les terminaux actuels et la création d’une extension du pouce est d’Orly-Sud. En tout, 100 000 nouveaux mètres carrés viendront s’ajouter aux 290 000 actuels, soit tout de même un tiers de plus. Signalons que ces travaux seront entièrement autofinancés par Aéroports de Paris.


Cerise sur le gâteau, la création des infrastructures du Grand Paris permettra d’installer un pôle multimodal à proximité immédiate du module de jonction. C’est ainsi que l’on trouvera la ligne de métro 14 qui traversera tout Paris et permettra de rejoindre Charles-de-Gaulle avec un seul changement, une ligne de tramway et même une jonction TGV. Il en sera ainsi terminé de l’indigente desserte ferrée actuelle qui dépose les passagers à Pont-d’Orly, soit à 2 km des aérogares, alors qu’un emplacement pour une gare a été prévu par les concepteurs en… 1960.


Reste à voir ce que décideront les autorités gouvernementales quant au nombre de mouvements. Il serait en effet indécent de faire tous ces nécessaires mais coûteux investissements (400 millions d’euros rien que pour Aéroports de Paris), si c’est pour verrouiller le nombre de mouvements à son niveau de 1994. Les populations sont effrayées, paraît-il, de voir arriver de très gros porteurs comme l’A380. Mais Orly accueille déjà le B747, qui est presque aussi gros et qui fait beaucoup plus de bruit que l’A380. Il serait temps que les élus locaux prennent conscience des formidables progrès du transport aérien, faute de quoi l’aéroport stagnera, les clients trouveront des solutions alternatives, les compagnies iront vers d’autres pays plus accueillants et les emplois disparaîtront.


Le signal donné par le gouvernement en approuvant le lancement des infrastructures du Grand Paris est très positif. La volonté d’Aéroports de Paris de moderniser la plateforme d’Orly est réelle et les financements sont trouvés.


Pour une fois que les nouvelles sont agréables, on aurait tort de bouder son plaisir.


10 mars 2013
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LES MEILLEURS AÉROPORTS


Il est toujours difficile d’établir un classement des aéroports mondiaux, tant les disparités sont importantes. Et, comme rien de scientifique n’a été développé en la matière, il ne reste que la subjectivité des uns ou des autres. Cela dit, il y a tout de même quelques grandes lignes. Les clients du transport aérien ont bien quelques idées et ils n’hésitent pas à en faire profiter leur entourage. Une fois ces précautions prises, on peut faire quelques constats.


Contrairement aux compagnies aériennes asiatiques qui trustent toutes les premières places dans les classements qualitatifs, les aéroports européens n’arrivent pas à se hisser dans les sommets. Les cinq premières places étant trustées par les grands aéroports asiatiques – Séoul, Singapour, Hong Kong, Narita ou Bangkok –, ils arrivent tout de suite après. En revanche, aucune des très grandes plateformes européennes n’est mentionnée, à part Amsterdam. On voit arriver Stockholm, Cologne, Zurich ou Copenhague, mais jamais Londres, Francfort ou Paris, par exemple.


Cela est bien ennuyeux. En effet, les clients du transport aérien passent au moins autant de temps dans les aéroports que dans les avions, et un déplacement ou un voyage, appelez-le comme vous le voulez, consiste à aller de chez soi à son lieu de destination. Et les aéroports sont en particulier responsables de leur qualité de desserte au sol. Qu’ils le veuillent ou non, cela fait partie de leur produit, donc de la qualité du service qu’ils rendent.


À cet égard, quel écart abyssal entre la desserte de Singapour Changi et celle de Paris-Charles-de-Gaulle, par exemple ! On me rétorquera que rien n’est comparable, que Singapour est beaucoup plus petit que Paris, que les contraintes sont différentes, bref, que ce raisonnement ne tient pas devant les faits. Que je sache, lorsque Roissy a été conçu, c’est-à-dire à la fin des années 1960, il n’y avait pas les contraintes que nous subissons aujourd’hui. Cela n’a pourtant pas empêché les promoteurs de mettre la gare SNCF à 2 km de l’aérogare, alors Charles-de-Gaulle 1. Plus fort encore, alors qu’une gare avait été dessinée par les architectes dans Orly-Sud – ouverte, il faut le rappeler, en 1960 –, aucune desserte ferrée n’a été réalisée et les trains s’arrêtent toujours à 3 km d’Orly à la gare de Pont-de-Rungis. Et que l’on ne me dise pas qu’on ne peut pas faire mieux. La première urgence consiste à se rendre facilement de son domicile à son aéroport.


La qualité de service d’un aéroport est extrêmement importante. Elle tient certes à de toutes petites attentions, par exemple la disposition des taxis, la facilité des déposes express, l’enregistrement des bagages avant d’entrer dans l’aérogare, un service voiturier et bien d’autres détails, mais également et surtout à une architecture adaptée.


Force est de dire qu’en Europe nous avons manqué de visionnaires. Hormis en Espagne, nous avons toujours construit trop petit, sans voir les besoins engendrés par le développement du transport aérien. Dans les douze prochaines années, le transport aérien va doubler. Certes, la croissance ne sera pas identique dans tous les pays, mais elle existera partout, sauf, bien entendu, si les aéroports ne sont plus capables d’absorber le surcroît de trafic. Il ne serait pas surprenant, par exemple, que Roissy doive traiter 100 millions de passagers en 2025. Les équipements actuels ne le permettent pas. Le problème viendra certainement des aérogares. Mais, au lieu d’ajouter régulièrement des modules, tous différents les uns des autres, d’une capacité de traitement de 5 à 10 millions de passagers, ne vaudrait-il pas mieux avoir une grande ambition et construire enfin le terminal moderne du XXIe SIÈCLE, capable de traiter 50 millions de passagers dans des conditions de confort optimales ? Après tout, Londres Heathrow est au bout de son développement, Francfort ne vaut guère mieux, seul Paris dispose encore les espaces nécessaires et des pistes suffisantes.


Une grande opportunité s’offre à Aéroports de Paris. La plateforme parisienne doit devenir un lieu d’excellence. Il faut une énorme ambition et un acharnement sans borne pour vaincre les scepticismes, voire les oppositions.


Le nouveau management est en place. Bonne chance.


2 juin 2013
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LA SNCF AU SECOURS DES AÉROPORTS FRANÇAIS


Le constat est clair : la France possède trop, beaucoup trop d’aéroports. Pas moins de 155, dont 141 ouverts à la navigation aux instruments, c’est-à-dire équipés d’une tour de contrôle munie des équipements appropriés et du personnel nécessaire.


Or, dans cette liste impressionnante, seuls trois dépassent 10 millions de passagers, sept sont au-delà de 5 millions et vingt et un en ont plus d’un million. Alors, que deviennent les cent vingt-quatre autres plateformes ?


Autre constat : nombre d’aéroports ne vivent que par l’apport des transporteurs low cost qu’ils doivent rémunérer d’une manière ou d’une autre. Pour sept d’entre eux, le trafic des low cost représente plus de 90 % du volume et, pour quinze, plus de 50 %. Les transporteurs à bas prix ont généré, en 2012, 22 % du trafic total et 33 % du trafic des aéroports de province. Alors, petite question : à quoi servent les autres plateformes ? Et encore, je ne parle que des aéroports, c’est-à-dire ceux qui disposent d’une piste en dur, qu’il faut d’ailleurs bien entretenir et d’un minimum d’installations : aérogare petite ou grande, parkings avions et tour de contrôle.


Pendant des années, les chambres de commerce ont fait des pieds et des mains pour avoir leur aéroport. Il faut dire que cela a été longtemps justifié par l’absence d’infrastructures de transports terrestres. C’est ainsi que le transport aérien régional a connu son heure de gloire dans les années 1970. Mais ce temps est révolu. Le TGV a tissé sa toile, rendant déficitaires des liaisons aériennes telles que Paris-Lyon et Paris-Marseille, alors parmi les plus profitables d’Air Inter. Les autoroutes se sont développées partout, non seulement entre Paris et les principales agglomérations de province, mais maintenant de province à province.


Alors, tout naturellement, le transport aérien domestique s’est trouvé en grande difficulté, ne serait-ce que parce qu’il n’est pas arrivé à se réformer et à suivre les évolutions de la clientèle. Et les aéroports sont déserts, sauf à recevoir la pseudo-manne des Ryanair, Volotea et autres low cost. Notez que je ne mets pas EasyJet ni Vueling dans la liste. Or ce trafic, pour intéressant qu’il soit, surtout celui de Ryanair, car il amène une clientèle nouvelle qui consomme, voire qui permet de réhabiliter des villages autrefois désertés, est très fragile. Il dépend uniquement du bon vouloir des opérateurs, qui peuvent à tout moment réaffecter leurs appareils sur d’autres destinations jugées plus juteuses.


Longtemps, les aéroports ont pu « acheter » le trafic à coups d’investissements commerciaux faits pour le compte des transporteurs, voire en payant directement pour chaque passager amené. Cela a constitué – et continue d’ailleurs de nourrir – le modèle de Ryanair. Au fond, rien à redire à cela. Ce sont les effets du libéralisme. Mais Bruxelles est en train de se pencher sérieusement sur ces pratiques, et il n’est pas sûr que les autorités communautaires ne les interdisent pas dans un avenir proche. Il est alors à craindre que les capacités des low cost ne soient reconverties vers d’autres marchés européens et, pourquoi pas, en substitution d’Alitalia si celle-ci venait à disparaître une nouvelle fois. Ryanair a d’ailleurs déjà marqué son intérêt pour desservir le marché domestique italien.


Mais, dans le même temps, on apprend que la SNCF arrête sa desserte ferrée entre Clermont-Ferrand et Lyon. Cela lui coûte trop cher et la clientèle se réduit comme peau de chagrin. Pourquoi alors ne pas imaginer l’opérateur ferroviaire national utiliser l’avion, qui coûte beaucoup moins cher à opérer et dont les capacités sont plus adaptées aux petits trafics ? Ce serait sans doute une bonne façon à la fois de faire de substantielles économies, d’améliorer le produit et de conserver, voire d’améliorer, le tissu des liaisons régulières domestiques. Cela pourrait également, par voie de conséquence, redonner vie à des plateformes dont l’utilité est peu évidente. Rien ne s’y oppose, et surtout pas la réglementation. Rien n’interdit à la SNCF d’avoir sa filiale aérienne, pas plus que rien n’interdit à Air France d’opérer des TGV.


Il est très triste de voir des équipements se détruire petit à petit. Leur redonner vie serait bien agréable.


10 novembre 2013
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LE NOUVEAU CHARLES-DE-GAULLE, C’EST POUR QUAND ?


M. Augustin de Romanet de Beaune a présenté les résultats d’Aéroports de Paris pour l’exercice 2013. Et ils sont bons, voire très bons. Avec un profit net de 305 millions d’euros pour un chiffre d’affaires de 2 754 millions d’euros, cela représente un ratio de rentabilité de plus de 11 %. Je connais beaucoup d’entreprises qui seraient très heureuses d’afficher un tel résultat, et je ne parle pas des compagnies aériennes dont la meilleure, Emirates, doit se contenter, si l’on peut dire, de 8 %, ce qui n’est déjà pas si mal.


D’où vient alors qu’on ressente un léger malaise ?


D’abord, le bénéfice est en baisse de 10 % par rapport à l’année dernière, qui avait terminé à 339 millions d’euros. Mais ce n’est pas le plus important. Dans une grande entreprise comme ADP, le résultat peut varier d’une année à l’autre sans qu’il y ait matière à s’alerter. Non, l’interrogation vient de l’évolution de la plateforme aéroportuaire principale, je veux parler de Charles-de-Gaulle.


Sur ce gigantesque aéroport, le trafic n’a augmenté que de 0,7 %, alors que l’évolution mondiale du transport aérien a été largement supérieure à 5 %. Bonne nouvelle pour les riverains car le nombre de mouvements a diminué de 2,8 %. Cette régression, ajoutée à la diminution constante du bruit des avions, devrait conduire à une relation apaisée entre les populations et l’aéroport.


Il faut se rendre à l’évidence, les aéroports parisiens subissent une désaffection de la part des opérateurs internationaux, et ils ne sont hélas pas soutenus par la compagnie nationale, dont la politique vise plutôt à l’attrition qu’à l’expansion.


Si l’on n’y prend garde, Charles-de-Gaulle et Orly seront peu à peu exclus des plans de développement des compagnies aériennes. Et il y a quelques bonnes raisons à cela. D’abord, l’évolution des redevances aéronautiques se maintient à un niveau élevé, ce qui n’est pas très incitatif alors que tous les transporteurs cherchent à baisser leurs charges d’exploitation. Surtout, il n’y a pas vraiment de « value for money » pour les passagers. Bien que des efforts importants aient été faits dans le traitement des clients, en particulier à Charles-de-Gaulle, le niveau de prestation reste encore en dessous de ce qui devient le standard mondial, tiré par les aéroports asiatiques, ceux du Golfe et même les plateformes espagnoles.


Et puis il y a le problème récurrent de l’accès aux aéroports, que ce soit Orly ou Charles-de-Gaulle. Comment peut-on admettre qu’en 2014 aucune liaison directe en site propre ne puisse être disponible entre le centre de Paris et ses portes d’accès internationales principales ? Il faut appeler les choses par leur nom : ce niveau de service est tout simplement indigne d’une grande capitale. Il pèse sans doute lourd dans les décisions des clients potentiels de ne pas revenir à Paris après avoir essayé le trajet en RER depuis Charles-de-Gaulle. Ne parlons pas d’Orly, car la liaison n’existe tout simplement pas. On évoque certes une fois encore le fameux Charles-de-Gaulle Express. Mais on en parle déjà depuis dix ans, et chaque fois le devis augmente de 50 % au moins. Quand va-t-on se décider à le mettre en chantier ?


Et puis il faudra bien se résoudre à créer enfin un beau et grand terminal à Charles-de-Gaulle ! M. de Romanet a évoqué la construction d’un terminal 4. Il faut voir grand, très grand. À la mesure de ce qui se fait à Dubaï, à Istanbul, à Bangkok ou même de ce qui a été réalisé à Barcelone et à Madrid, plus près de nous. Roissy dispose de tout l’espace nécessaire, donc pas besoin d’expropriations et, par conséquent un temps précieux peut être gagné. Sauf que la construction d’un terminal dimensionné pour au moins 70 millions de passagers, cela prend du temps. C’est pourtant bien ce qu’il faudra faire si la France ne veut pas perdre sa position dans le transport aérien. Sur la base de la croissance moyenne de 5 % par an, le trafic double tous les douze ans. Or Charles-de-Gaulle est actuellement aux alentours de 65 millions de passagers. Il faut donc penser en accueillir le double c’est-à-dire 130 millions, à l’échéance 2025-2030. Ou alors il faudra se résoudre à perdre inéluctablement des positions dont nous avons été pourtant si fiers par le passé.


Les urgences sont là. Les pouvoirs publics doivent prendre les nécessaires décisions. On ne peut plus attendre une énième commission de consultation.


22 février 2014
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LE RÉVEIL D’AÉROPORTS DE PARIS


Depuis début juin, on assiste à l’annonce de nouveautés à jet continu chez Aéroports de Paris. Cela va de l’inauguration de la plateforme d’accès à Orly-Sud au projet de construction d’un terminal 4 à Charles-de-Gaulle, en passant par la mise en chantier de nouveaux immeubles de bureau au Cœur d’Orly, le début de réalisation du module de jonction entre Orly-Sud et Orly-Ouest, et même la remise sur le papier du fameux CDG Express.


Est-ce le signe d’un renouveau d’Aéroports de Paris ?


Notons d’abord la bonne, voire excellente, santé financière de la société qui vient encore d’annoncer un résultat net à hauteur de 348 millions d’euros. Et ce n’est pas nouveau. Depuis des années, le profit net est du même niveau : 300 millions en 2010, 348 millions en 2011 et 341 millions en 2012. Cela signifie que le business model d’Aéroports de Paris est solide. La société dispose de fonds propres à hauteur de 3,6 milliards d’euros et d’une capitalisation boursière supérieure à 5 milliards d’euros. Réjouissons-nous de ces bons résultats. Certains esprits chagrins diront qu’il est facile de les obtenir lorsque l’on est en monopole, ce qui est le cas à Paris, mais c’est oublier un peu vite à la fois la concurrence des autres plateformes européennes et le fait que les redevances purement aéronautiques ne représentent qu’une grosse moitié du chiffre d’affaires. Au fond, les bons résultats viennent de la diversification des services : commerces, immobilier, construction et gestion d’autres aéroports. Bref, ADP est une entreprise diversifiée.


Mais tout n’est pas si rose. D’abord, le trafic est stagnant – il a en tout cas une croissance inférieure à celle du transport aérien mondial. En clair, les aéroports parisiens perdent des places régulièrement dans le classement mondial. Gageons que Charles-de-Gaulle ne tardera pas à disparaître du Top Ten aéroportuaire. Cela n’est pas étonnant. Il faut bien reconnaître que le niveau des prestations proposé aussi bien aux compagnies aériennes qu’aux passagers est loin d’être comparable aux autres aéroports du fameux Top Ten. Et soulignons aussi que la principale compagnie basée n’est pas dans un état florissant.


C’est d’abord vrai des accès aéroportuaires. Charles-de-Gaulle est certes desservi par une gare TGV qui relie l’aéroport à l’Europe du Nord et aux grandes métropoles françaises et par une desserte ferrée avec Paris de médiocre qualité, pour ne pas dire plus. Ce handicap est d’autant plus important que les liaisons routières sont grandement congestionnées. Or rien n’est envisagé à court terme pour pallier cette déficience. Bien sûr, on parle – on reparle – du CDG Express. Mais cela fait plus de dix ans que le sujet est sur la table, sans le plus petit début d’une quelconque exécution. Alors on envisage maintenant une mise en opération en… 2023. C’est, pour tout dire, se ficher un peu des clients. Car comment va-t-on arriver à tenir une croissance, même faible, avec le niveau actuel ? Quant à Orly, n’en parlons pas. La desserte ferrée s’arrête à 2 km de l’aérogare alors que l’espace d’une gare ferrée a été prévu dès 1960, à l’inauguration d’Orly-Sud. Encore aurait-il fallu que la SNCF accepte de mettre ses trains à la disposition des voyageurs aériens, ce qui n’a pas et n’est d’ailleurs toujours pas le cas à Orly.


C’est vrai aussi des services proposés. Roissy est un aéroport ouvert vingt-quatre heures sur vingt-quatre, où tous les commerces ferment de 23 heures à 6 heures du matin. Cela n’existe dans aucun des grands aéroports asiatiques. Peut-être envisage-t-on de fermer la plateforme à 23 heures, comme c’est le cas pour Orly. Mais alors, où déroutera-t-on les vols retardés, souvent d’ailleurs pour des causes de contrôle aérien ?


Un nouveau terminal 4 est envisagé à Roissy, pour une éventuelle ouverture en 2025. On prend le temps, mais pour une fois le projet semble d’envergure : on parle d’une capacité de 40 millions de passagers, ce qui porterait la capacité de CDG à 140 millions de passagers. Entre parenthèses, on se rappelle encore les promesses de Jean-Claude Gayssot qui jurait, même par écrit, que jamais, au grand jamais, CDG ne dépasserait 56 millions de passagers, le tout pour faire passer la quatrième piste aux riverains. Oublions ces promesses aussi fallacieuses que stupides et saluons un projet dont on espère bien qu’il ira au bout, comme d’ailleurs les extensions d’Orly.


Il y a encore beaucoup de travail à faire pour maintenir les plateformes parisiennes dans les premiers rangs mondiaux. Paris et la France en ont un très grand besoin. Ne marchandons pas notre soutien à ces projets ambitieux.


14 juin 2014
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RYANAIR À ORLY


Ça y est, la compagnie irlandaise vient de franchir le pas en demandant officiellement des slots à l’aéroport d’Orly afin de desservir Faro et Madrid. Bien entendu, le Cohor, l’organisme de régulation des créneaux, a indiqué ne pas avoir de disponibilités et par conséquent a placé Ryanair sur la liste d’attente.


Mais l’affaire ne va certainement pas en rester là, et de grands changements peuvent découler de cette démarche.


Tout d’abord, constatons que la grande compagnie low cost européenne est en train d’infléchir sérieusement sa politique. Après avoir recherché uniquement les aéroports secondaires auxquels elle faisait payer de fortes contributions pour les desservir, ce qui lui permettait de pratiquer des prix de vente sans concurrence, elle est progressivement en train de se transformer en compagnie hybride. Nul doute qu’elle va fortement attaquer la clientèle affaires, la seule capable de faire remonter le prix moyen du billet.


Elle a déjà annoncé la couleur en créant des facilités destinées à attirer les voyageurs professionnels, plus sensibles aux tarifs qu’aux programmes de fidélité des compagnies traditionnelles. Cela la conduit à devenir accessible dans les GDS (global distribution systems). L’étape suivante sera sans doute l’adhésion au BSP dans les grands marchés. Et, bien entendu, son exploitation va progressivement être redirigée vers les grandes plateformes, où EasyJet a fait sa prospérité.


La première conséquence va sans doute être de faire lever le couvercle sur le fameux décret Bosson, qui limite Orly à 250 000 mouvements depuis 1997, dont nous n’avons jamais cessé de dénoncer la stupidité car gérer Orly avec des mouvements alors que Roissy l’est à partir de quotas de bruit conduit inéluctablement à réserver à Orly les appareils les plus anciens, donc les plus bruyants et, ce, au détriment des populations riveraines. Ainsi, sous prétexte de les protéger, on les pénalise. Mais on peut compter sur la capacité médiatique de Michael O’Leary pour faire bouger les lignes.


Ce sera une bonne nouvelle pour Orly, pour Aéroports de Paris, qui pourra progressivement équilibrer le trafic entre ses deux grandes plateformes et ainsi augmenter ses capacités, le tout sans investissement important, et finalement pour les clients et les populations riveraines, qui bénéficieront de possibilités d’emploi supplémentaires tout en ayant des nuisances sonores en diminution.


Ce sera, en revanche, une mauvaise nouvelle pour EasyJet, qui va voir débouler dans son pré carré un compétiteur féroce dont elle se serait bien passée. Pour le groupe Air France et Hop !, ce sera une catastrophe. Jusqu’à présent, le décret Bosson a protégé la compagnie nationale – il était d’ailleurs fait pour cela. S’il disparaît, la protection n’existera plus et la concurrence pourra s’exercer librement. Et les premières lignes impactées seront les dessertes européennes. La péninsule Ibérique est déjà très accessible à partir d’Orly, mais ce sera alors le tour de l’Italie et de l’Europe continentale, où les marchés sont les plus juteux.


Nul doute qu’Air France va mener un farouche combat d’arrière-garde. On la comprend très bien, et l’on ferait sans doute de même à la place des dirigeants. Mais, enfin, le décret Bosson a près de vingt ans. Pendant cette période, le transport aérien a plus que doublé, les appareils font infiniment moins de bruit et l’économie générale du transport aérien a été bouleversée. On ne peut pas s’opposer indéfiniment au changement et il est fort à parier que la force de frappe médiatique conjuguée de Ryanair et EasyJet sera suffisante pour faire bouger la réglementation.


Reste que Ryanair devra de son côté rentrer un peu dans le rang social. Ses pratiques, largement exposées dans plusieurs livres, vont aller à l’encontre de sa nouvelle politique. Si l’on veut attirer une clientèle affaires, on doit avoir les mêmes comportements sociaux que les clients que l’on veut conquérir. La France a des contraintes et, si on veut accéder à son marché, il faut bien les subir.


Il serait surprenant que nous ayons à attendre longtemps avant de voir les effets de la demande des slots de Ryanair à Orly.


27 juin 2015
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ET SI ON PARLAIT DE LA SÛRETÉ DES AÉROPORTS ?


Les récents événements nous conduisent à nous interroger sur la sureté des aéroports car, après tout, ils constituent la cible majeure pour tous les terroristes et, ce, quelles que soient leur obédience ou leurs motivations. Le transport aérien est par nature un média, et s’y attaquer est l’assurance d’avoir une couverture mondiale. Or c’est bien d’abord ce qu’ils cherchent.


Alors, sommes-nous bien protégés ? Répondre à cette question est impossible pour le profane que je suis. Pourtant, en tant qu’utilisateur très fréquent du transport aérien, je suis à l’évidence tout à fait concerné.


Je note tout d’abord que, depuis le début de l’année 2015, les contrôles sont beaucoup moins prégnants à l’intérieur de la zone Schengen. Sur les vols Air France, il n’y a plus de contrôle d’identité lors des embarquements, ni d’ailleurs aux postes d’inspection filtrage. Les agents se contentent de vérifier que les passagers disposent bien d’une carte d’embarquement, sans s’assurer que le porteur de la carte d’embarquement est bien la personne physique qui voyage. En clair, n’importe qui peut acheter un billet, par exemple sur Internet, sortir la veille la carte d’embarquement correspondante et la donner à quelqu’un d’autre qui pourra voyager à sa place. Il vaut donc mieux s’assurer que le voyageur n’est pas une personne à risque.


Pour cela, il y a ce qu’on appelle les PIF (postes d’inspection filtrage). C’est le lieu où, selon l’humeur du contrôleur et les décisions administratives du préfet du département où l’aéroport est installé, le passage sera plus ou moins désagréable. Les compagnies aériennes doivent s’acquitter de la taxe d’aéroport, qui sert essentiellement à financer la sûreté aéroportuaire. Le montant est fixé par un arrêté ministériel. Pour la France, le dernier, en date du 11 février 2015, est émis par le ministre de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie et signé par délégation par le directeur des transports à la DGAC (Direction générale de l’aviation civile), M. Schwach. Il a été révisé ce jour même, le 21 novembre 2015. Cette taxe est différente selon les catégories d’aéroports. Pour la catégorie 1, dans laquelle il n’y a que les aéroports parisiens, le montant est de 11,50 euros par passager embarquant et de 6,90 euros pour les passagers en correspondance. Les aéroports de catégorie 2 sont en France ceux de Lyon, Nice, Marseille et Toulouse. La taxe est variable selon les plateformes, la moins chère étant Nice avec 8,52 euros et 5,11 euros pour les correspondances et la plus onéreuse, Marseille, avec respectivement 9,50 euros et 5,70 euros. L’ensemble des autres aéroports sont classés dans la catégorie 3 et ont une taxe uniforme de 13 euros et de 7,80 euros pour les correspondances.


Ces sommes sont loin d’être négligeables. Les aéroports français traitent plus ou moins 163 millions de passagers par an, dont 92,7 millions uniquement pour les aéroports de Paris. À 11 euros en moyenne, cela représente tout de même la coquette somme de 1,793 milliard d’euros. En fait, la sûreté est devenue un vrai business qui fait vivre de nombreux salariés, d’ailleurs très souvent sous-payés car les aéroports sélectionnent leurs sous-traitants en les mettant férocement en concurrence et en sélectionnant le moins-disant. N’oublions pas que les sommes prélevées sur les compagnies, qui d’ailleurs les refacturent à leurs passagers, sont en théorie intégralement reversées aux aéroports, lesquels ont à charge de fournir les équipements techniques. On se demande d’ailleurs bien pourquoi les aéroports français, et d’abord ceux de Paris, ne sont pas équipés de machines pour détecter les explosifs et autres objets dangereux cachés dans les chaussures sans avoir à les quitter. Ces machines sont utilisées depuis les années dans les aéroports allemands et ne doivent pas être onéreuses au point qu’ADP ne puisse se les payer.


Mais la sûreté, c’est également le contrôle des personnels qui ont accès aux avions. On a bien vu récemment, à Charm el-Cheikh, les conséquences dramatiques qu’un défaut de contrôle pouvait entraîner. D’ailleurs, les bombes qui ont détruit les avions de Pan Am, UTA entre autres, ont été mises par les personnels des aéroports. Les failles sont hélas toujours possibles. Deux cent dix mille badges de circulation sur les zones aéroportuaires réservées sont délivrés chaque année en France, dont 115 500 à Roissy et 33 200 à Orly. Comment s’assurer que tous ces porteurs de badges ne sont pas animés d’intentions mauvaises ? Certes, les procédures de certification sont sérieuses et incluent une enquête préalable sur les porteurs potentiels, mais des badges provisoires destinés aux intérimaires sont délivrés en une demi-journée. Est-on sûr que les contrôles aient le temps d’être effectués ?


Et l’affaire est beaucoup plus complexe que la sûreté sur les aéroports français, dont on peut penser qu’elle est sérieusement exécutée. Les malfaisants ne vont pas essayer de traverser les zones les mieux défendues, ils passeront par des aéroports où les procédures laissent à désirer. Certes, des audits sont conduits de temps en temps pour vérifier que les règles édictées par l’OACI (Organisation de l’aviation civile internationale) sont bien respectées, mais peut-on examiner en permanence tous les aéroports du monde ?


Au fond, il faudra bien s’habituer à vivre avec un risque permanent. Nous sommes en guerre et le prix à payer est certainement celui de la sûreté. Il est facile de bloquer une économie rien qu’en renforçant de manière drastique les contrôles dans les aéroports. Ce serait la victoire des terroristes, mais ce n’est certainement pas ce que nous voulons.


21 novembre 2015
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LES CONTRADICTIONS D’ORLY


Franck Mereyde, le directeur de l’aéroport d’Orly, est un homme heureux. Sa plateforme a enfin entamé sa mue pour éviter une lente mais inexorable dégradation. Le plan de rénovation d’Orly est entré dans sa phase de réalisation et les travaux vont s’échelonner au moins jusqu’en 2020, voire 2024. D’ores et déjà, ils concernent l’extension du pouce est d’Orly-Sud et le module de jonction entre les aérogares Ouest et Sud.


Eh bien, réjouissons-nous d’abord que l’aéroport le plus proche de Paris (12 km) et le mieux implanté dans le marché – 60 % des clients du transport aérien parisien logent au sud de la Seine – soit enfin considéré comme un outil majeur du développement de la région parisienne. Ce n’était pas gagné, et de puissants lobbies ont milité pour la fermeture pure et simple de ce formidable outil pour le déplacer au milieu de la Beauce, par exemple. Ce sont sans doute les mêmes qui réclament la fermeture de l’aéroport de Nantes au profit de Notre-Dame-des-Landes. C’est, je crois, Alphonse Allais qui proposait tout bonnement de mettre les villes à la campagne !


Orly va également bénéficier à de nombreuses nouvelles infrastructures de transport inscrites dans l’aménagement du Grand Paris. C’est ainsi que deux lignes de métro devraient être raccordées au module central en 2024. C’est très tardif, mais c’est mieux que rien. À ce moment-là, c’est-à-dire dans huit ans, Orly sera certainement la plateforme aéroportuaire la plus pratique d’Europe. Et, comme le signale Augustin de Romanet de Beaune, le PDG d’Aéroports de Paris, ce sera un point de fixation économique puissant dont la région a bien besoin. D’ailleurs, ADP fera certainement une excellente affaire financière en transformant une partie de la zone aéroportuaire en forte voie de décrépitude en un quartier d’affaires de 170 000 m2, excusez du peu, appelé Cœur d’Orly.


Bref, tout va pour le mieux, sauf qu’il y a une contradiction majeure à résoudre : la gestion du trafic aérien. Depuis l’arrêté ministériel pris par Bernard Bosson le 6 octobre 1994, sous la forte pression du PDG d’Air France de l’époque, Christian Blanc, le nombre de créneaux disponibles à Orly est limité à 250 000 par an dans le but de n’avoir que 200 000 mouvements réels. Bref, on a administrativement organisé la pénurie ou, si vous préférez, le rationnement. Car, techniquement, Orly peut accueillir soixante-seize mouvements à l’heure, ce qui permet de traiter entre 6 heures et 23 heures plus de 470 000 mouvements par an, soit plus du double que ce qui est actuellement autorisé.


Or on est arrivé à la saturation « administrative » de la plateforme et Éric Herbane, le responsable du Cohor, chargé d’attribuer les créneaux disponibles, s’arrache les cheveux car il n’a plus rien à donner alors que les demandes sont croissantes.


Donc, on a d’un côté une infrastructure qui ne demande qu’à se développer, ce qui donnera un coup de fouet sérieux à l’économie locale, entraînant massivement de nouveaux emplois, ce dont tout le monde a bien besoin, et, de l’autre côté, une réglementation artificielle et archaïque qui date tout de même de vingt-deux ans et qui bloque toute croissance. Comment résoudre cette contradiction ?


Pour ce faire, il faut délibérément sortir du cadre dans lequel l’arrêté a été pris. À cette époque, Air France était en pleine restructuration et en forte reconfiguration de son modèle d’exploitation. Rappelons-nous : c’est la création du hub de Roissy qui a assuré sa prospérité pendant des années, même si ne n’est plus le cas maintenant. Il était alors de la première urgence d’empêcher les concurrents de s’implanter à Orly, ce qui aurait pu détourner un fort trafic vers d’autres aéroports. Or c’était justement le projet de British Airways. Le plafonnement des capacités a mis fin aux velléités de la compagnie britannique. Par la suite, d’ailleurs, le maintien de ce couvercle a été bien utile pour empêcher les low cost de développer un réseau européen compétitif, en particulier quant à la qualité des horaires, ce dont Air France ne veut pas entendre parler. Enfin, rappelons que les appareils utilisés à l’époque étaient infiniment plus bruyants que les avions actuels.


En conséquence, les riverains d’Orly sont doublement pénalisés. Ils ont perdu au profit de la zone de Roissy un grand nombre d’emplois qui se sont délocalisés au nord de Paris et ils reçoivent les appareils des anciennes générations, qui ne sont pas limités par les quotas de bruit, comme c’est le cas à Roissy.


Pour sortir de cette double peine pour les riverains et permettre enfin à cet aéroport d’avoir un destin digne de ses possibilités, il n’y a qu’une solution, bien connue des professionnels, y compris de ceux de l’Acnusa (Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires) : gérer Orly, comme Roissy, sur la base des quotas de bruit et non de mouvements. Cela se fera, lorsque Air France fera savoir qu’elle ne s’y oppose pas.


7 février 2016
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LE RENOUVEAU D’ORLY


Certains signes ne trompent pas : Air France a ouvert le 6 juin dernier une liaison quotidienne entre Orly et New York JFK en B777/200 et, ce, dans le cadre de la joint-venture avec Delta Air Lines. Voilà qui marque bien la fin du déclin de cette plateforme qui a été vidée consciencieusement de son activité au profit de Charles-de-Gaulle.


Remontons le temps. Les premiers vols significatifs remontent à 1918, année de la création d’une base aérienne américaine. Par la suite, et jusqu’en 1948, Orly sera essentiellement consacré au transport militaire, les Américains, toujours eux, installant une base importante pour la US Army Force entre le 28 août 1944 et le 7 novembre 1946. La Marine française prend alors possession de la base jusqu’au 1er mars 1954, date à laquelle elle sera alors uniquement consacrée au transport civil. L’infrastructure actuelle date tout de même de quarante-cinq ans, puisque Orly-Sud a été inauguré par le général de Gaulle le 24 février 1961 et Orly-Ouest a été ouvert le 26 février 1971. Mais l’âge d’or de cet aéroport aura tout de même été limité car, à partir de la création de Roissy-Charles-de-Gaulle, le 8 mars 1974, toute la stratégie d’Aéroports de Paris et des pouvoirs publics consistera à pousser un maximum de transporteurs vers Roissy, même si ces derniers – tels que Swissair, Lufthansa ou Alitalia – ne le souhaitaient surtout pas.


Et, à partir de ce moment, Orly a stagné. Certes, l’aéroport a eu sa part de développement, en particulier pour le transport domestique, et quelques potentialités internationales avec AOM ou Air Liberté, mais les velléités de croissance ont été vite annihilées par le décret pris, sous la pression puissante de Christian Blanc, alors PDG d’Air France, par Bernard Bosson, alors ministre des Transports, le 6 octobre 1994, qui limite Orly à 250 000 mouvements par an.


Mais on ne peut pas changer la géographie et Orly reste tout de même une plateforme pratique à utiliser, avec un temps de roulage pour les avions beaucoup plus court que Charles-de-Gaulle, et surtout beaucoup plus près de Paris (12 km) que Roissy. Alors les clients ne s’y trompent pas, ils privilégient, lorsqu’ils le peuvent, cet aéroport, d’autant que la desserte terrestre de Roissy reste désastreuse, en attendant l’hypothétique Roissy Express dont on parle depuis plus de vingt ans.


Et puis il faut tenir compte d’un phénomène passé finalement assez inaperçu : la multiplication des dessertes internationales à Orly, portée essentiellement par Transavia, dont la vocation première était d’occuper les créneaux horaires qu’Air France serait amenée à abandonner sous la poussée du TGV. Avec quarante-trois destinations, Transavia a créé un véritable réseau moyen-courrier international à destination de vingt et un pays. Voilà qui a diversifié insensiblement, au fil du temps, l’image uniquement domestique et Maghreb d’Orly. Au total, quarante pays sont maintenant desservis au départ d’Orly, et l’on voit poindre plusieurs long-courriers, les Antilles et La Réunion, certes, mais également le Cap-Vert, Cuba, l’Iran, la République dominicaine et même les États-Unis. Nul ne doute que le phénomène s’accentue avec l’arrivée des Boeing 787 Dreamliners ou des A350 long-courriers d’une capacité moyenne, qui par conséquent seront moins attirés vers les gros hubs.


Dans le même temps, Aéroports de Paris, maintenant Paris Aéroport, a engagé un vrai plan de rénovation de l’aéroport avec l’extension de la jetée est, déjà achevée, et la création d’un module de jonction entre les aérogares Sud et Ouest. Les travaux sont déjà bien engagés. Cerise sur le gâteau, Orly disposera enfin d’une vraie desserte ferroviaire, avec la capitale incluse dans le plan d’ensemble du Grand Paris. Ne doutons pas que ces investissements et la conjoncture aéronautique n’amènent un futur certain à Orly. Il faut tout de même dire que la plateforme revient de loin. Le 1er juin 2011, un projet de loi avait même été déposé pour délocaliser Orly et les idées les plus saugrenues, par exemple son déplacement au sud de la Beauce, ont été réellement envisagées. Le bon sens a fini par l’emporter, mais de justesse.


Tout serait parfait s’il n’y avait pas ce couvercle mis au développement de l’aéroport. Je veux parler du fameux décret Bosson. Celui-ci limite, faut-il le rappeler, à 250 000 le nombre de mouvements annuels acceptables à Orly, alors que l’aéroport peut en accueillir facilement 400 000. Je connais bien l’argument qui vient à l’appui de cette décision : la protection des populations riveraines. Or, on a rarement vu prospérer une telle contrevérité. Rappelons que le bruit des appareils n’est pas pris en compte dans le décret : seuls les mouvements sont comptés, alors qu’à Roissy les riverains bénéficient des quotas de bruit. Pourquoi faut-il que les riverains d’Orly subissent la double peine : moins d’emplois car l’activité a été déportée à 70 km de leur domicile, et plus de bruit car celui-ci n’est pas pris en compte et que les appareils les plus anciens, c’est-à-dire les plus bruyants, ne sont pas pénalisés à Orly ?


Espérons que, là encore, le bon sens finira par l’emporter.


12 juin 2016
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CDG EXPRESS, OU LA MÉTHODE DE GESTION ÉTATIQUE À LA FRANÇAISE


L’aéroport de Roissy-Charles-de-Gaulle a été inauguré en 1973 avec une seule aérogare, appelée maintenant Roissy 1. À l’époque, il a été tout de suite question d’une desserte rapide en site propre, entendez une voie ferrée. Formidable décision car, bien entendu, il n’était pas question de créer une nouvelle grande plateforme aéronautique sans la relier avec la capitale.


Sauf que… La gare RER de Roissy a été implantée à 1 kilomètre de l’aérogare. Pourquoi une telle aberration ? C’est simple : il a fallu créer un compromis entre les différents acteurs concernés. Air France ne voulait pas voir un concurrent de sa desserte en bus, la RATP tenait ferme pour gérer une opération que la SNCF entendait bien exploiter, et Aéroports de Paris comptait bien trouver une utilisation à sa flotte de bus. C’est ainsi qu’au lieu d’amener directement les trains à l’intérieur du terminal, comme cela se pratique partout, le compromis à la française a accouché de cette situation qui ne satisfaisait personne, mais n’avantageait aucune des parties. Les clients étant, bien entendu, les seuls oubliés.


Roissy s’est développé et l’aérogare 2 est devenue le pôle d’hébergement des grands terminaux, d’abord les 2A, 2B, 2C, 2D, puis 2F, 2E et ses extensions. Alors une gare a été créée, au point de jonction des terminaux, avec une vocation double : un arrêt des TGV et, bien entendu, la desserte de Paris.


Sauf que… La voie utilisée pour entrer dans Paris est la même que celle qui dessert les banlieues nord. Et, naturellement, au prétexte de l’égalité, autre valeur bien française, il n’était pas pensable que les clients capables de payer beaucoup plus cher que les banlieusards soient privilégiés et qu’ils puissent avoir, sur les mêmes voies, une desserte quasiment privatisée. C’est ainsi que pour aller de la gare du Nord à Roissy, les trains sont obligés de respecter onze arrêts et que les clients qui arrivent des États-Unis ou d’Asie avec leurs bagages et leurs contraintes horaires, se retrouvent mélangés à une population, certes très valeureuse, mais qui n’a ni les mêmes besoins, ni les mêmes moyens. Bref, tous les responsables tombent alors d’accord sur la nécessité de créer entre Paris et l’aéroport de Charles-de-Gaulle, le grand point d’entrée sur le territoire français, un accès rapide avec des rames adaptées à la clientèle aérienne. Enfin, un outil digne de l’image de marque de grande qualité que les pouvoirs publics veulent donner de la capitale.


Et tout le monde de se mettre en chantier pour lancer le projet dès 2003. Celui-ci est important, mais il utilise la voie ferrée centrale, ce qui interdit les arrêts intermédiaires. Le montant est alors de 600 millions d’euros, somme déjà respectable. Et la mise en service est prévue pour 2012.


Sauf que… De discussions en commissions, personne n’arrive à se mettre d’accord, ni sur le tracé ni sur le point d’entrée dans Paris, et le trafic vers la gare du Nord est saturé, aux dires de la SNCF. Et le projet s’enlise pendant que le trafic de Charles-de-Gaulle passe de 30 à 70 millions de passagers et que l’autoroute A1 est complètement engorgée aux heures de pointe. Donc, en attendant que le projet du CDG Express veuille bien avancer, on neutralise une des trois voies de l’autoroute A1 pour que les taxis et les bus puissent circuler plus aisément. Les oubliés sont les clients qui utilisent une voiture particulière.


Entre-temps, les études sont poursuivies. On crée même une mission particulière confiée à Pierre-Henri Gourgeon, le fraîchement débarqué président d’Air France-KLM, et le budget passe de 600 millions d’euros à plus de 2,5 milliards – une multiplication par quatre en treize ans. Pas mal, comme taux d’inflation ! Car ou bien le premier budget était entièrement sous-estimé, et alors bravo les concepteurs ! ou l’actuel est grossièrement surestimé. Bref, personne ne peut vraiment dire combien cela va coûter à la sortie. D’autant qu’il faut maintenant trouver les financements. Qui va payer l’ardoise ? Le premier projet était supporté par Vinci, la seule société qui avait soumissionné à l’appel d’offres. Plus compliquée est la situation actuelle. Finalement, cela devrait être piloté par une société commune entre Paris Aéroport et la SNCF.


Sauf que… L’addition est terriblement élevée et Paris Aéroport a de gros investissements à faire pour rénover ses aérogares qui en ont bien besoin. Alors, comme on sait si bien le faire en France, les pouvoirs publics décident de faire payer les passagers en prélevant une taxe, finalement supportée par ceux qui ne pourront surtout pas bénéficier du CDG Express, lequel sera opérationnel dans une dizaine d’années au mieux. Bien entendu, les compagnies aériennes, au premier rang desquelles Air France, poussent des cris d’orfraie. Il faut dire qu’elles ont quelques bonnes raisons pour cela. Elles ne sont pas les promoteurs de l’opération et ne tireront aucun bénéfice de l’exploitation future car elles ne seront pas actionnaires.


Devant cette levée de boucliers, le secrétaire d’État aux Transports, Alain Vidalies, décide que d’une manière ou d’une autre Air France, qui crie le plus fort, sera compensée du montant de la taxe payée. Bref, on garde la taxe stupide dont le montant de 30 millions d’euros représente une goutte d’eau dans le projet, et l’on crée un système de compensation de manière à ne pas la rendre douloureuse.


Qui a dit qu’on ne marchait pas sur la tête ?


17 septembre 2016
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LA GESTION DES AÉROPORTS


C’est une question cruciale qui pourtant ne revient pas souvent sur le tapis : comment sont gérés les aéroports européens, sont-ils de bon niveau et seront-ils capables d’absorber la croissance du trafic ?


Il est clair que le développement du trafic aérien, dont le taux est maintenant supérieur à 6 % par an et à 5 % en moyenne sur plusieurs années, est tiré principalement par l’Asie, et accessoirement par l’Amérique latine. La croissance européenne est plus proche de 2,5 % – c’est d’ailleurs le taux des aéroports parisiens. Mais, même avec un développement ralenti, il faudra tout de même absorber 28 millions de passagers supplémentaires dans dix ans, soit plus ou moins la capacité actuelle d’Orly.


Il est loin le temps où l’on évoquait sérieusement la construction d’un troisième aéroport parisien. On s’achemine plutôt vers l’aménagement des plateformes existantes, lesquelles sont amplement suffisantes pour absorber le trafic nouveau, à certaines conditions toutefois.


D’abord, il convient d’oublier les promesses faites en son temps par Jean-Claude Gayssot pour faire accepter la construction des deux dernières pistes de Charles-de-Gaulle. Le ministre avait alors juré que jamais Roissy ne dépasserait 56 millions de passagers. Faut-il rappeler qu’il a passé les 65 millions ?


Il faudra de plus se décider à débloquer Orly et à gérer cet aéroport avec des quotas de bruit et non un nombre de mouvements. Quand donc arrêtera-t-on de mentir aux riverains ? La gestion harmonisée des aéroports parisiens à partir du volume de bruit est l’unique manière de faire diminuer les nuisances dont pâtissent les populations voisines. La plateforme d’Orly est sciemment sous-utilisée pour empêcher les compagnies low cost qui disposent d’appareils modernes, donc moins bruyants, de développer leur réseau. Si cela peut encore protéger Air France – et on comprend que cette dernière soit vent debout contre toute modification du décret Bosson qui date tout de même de 1994 –, cela ne fait les affaires ni des riverains qui voient les emplois potentiels transférés à Roissy, soit 60 km plus au nord, sans que pour cela leurs nuisances sonores diminuent, ni celles des clients, dont il faut rappeler que plus de la moitié des passagers avion de la région parisienne habitent au sud de la Seine.
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